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Le projet qu’attendent tous les européens :

l’ »l’Europe sociale » et « la fédération européenne des peuples ».

Les politiques de  Bruxelles  sont largement perçues comme une menace contre le statut économique, professionnel et social. L’opinion s’en désintéresse faute d’apercevoir un moyen de les influencer. L’absentéisme croissant aux élections européennes  est la manifestation de ce sentiment d’impuissance. Pourtant la préservation d’un modèle social où liberté, solidarité et progrès sont en équilibre ne peut venir que d’actions au niveau du continent. Si l’Europe est  la première puissance économique du globe, capable de générer assez de richesse que pour pouvoir mener sa propre voie, il n’en va ainsi d’aucun de nos Etats. Les politiques actuelles ne paraissent pas en mesure de définir une alternative à la gestion de la société par les marchés qui est à l’origine de la crise. Il est temps  de réclamer l’ Europe sociale qui suppose la maturation de la démocratie européenne.

La politique sociale reste  nationale malgré les objectifs  de promotion de l’emploi, d’amélioration des conditions de vie et de travail et de protection sociale adéquate que l’UE s’est donnée. Ces objectifs sont des vœux pieux dont la réalisation est confiée aux  forces du marché. Pour les réaliser, l’Europe se limite à encourager la coopération  par des études, à des avis et à l’organisation d’échanges de bonnes pratiques. Ces mesurettes ne peuvent conduire à l’harmonisation des systèmes de sécurité sociale, du droit syndical et des négociations collectives, ni des politiques de l’emploi, du droit du travail ou de la formation professionnelle. En matière d’emploi,  des analyses et  échanges d’informations sont prévus sans harmonisation  législative. La  diversité des équilibres sociaux est empêchée d’évoluer vers plus de progrès au risque de leur refonte à la baisse  au nom de rentabilité. Le traité d’UE stipule que l’harmonisation  des droits des travailleurs  requiert  l’unanimité même si cette harmonisation est requise pour le fonctionnement  du marché intérieur. Les matières de la sécurité sociale, de la protection sociale,  de résiliation du contrat de travail et des droits syndicaux restent privées de  possibilités d’évolution  politique par l’imposition de la règle exceptionnelle de l’unanimité. L’Europe ne peut  se borner à considérer ses citoyens comme des consommateurs en leur faisant supporter comme travailleurs le poids de la rentabilité des investissements. En laissant le marché détruire  nos conditions sociales au nom de la  flexibilité, l’Europe se conforme au modèle anglo-saxon, sans voir que c’est lui qui nous a conduits dans l’impasse.

Les démocrates doivent avoir pour priorité que les objectifs sociaux de l’UE puissent être atteints par un vote à la majorité des Etats, avec une pleine implication du parlement européen et permettant aussi des coopérations renforcées.

Dans l’immédiat, mobilisons- nous pour que la Commission présente  dans le cadre de l’élimination des distorsions de concurrence  un agenda d’harmonisation des dispositions légales de nature sociale. Selon le traité la politique de concurrence comme tout autre politique de l’Union doit prendre en compte la garantie de la protection sociale .Même si la poursuite de cet objectif ne peut viser à l’harmonisation des systèmes de sécurité sociale , le renouvellement de l’agenda social du Conseil européen de Nice2000 pourrait garantir l’équilibre entre flexibilité et sécurité de l’emploi et protection sociale sans attendre une révision du traité.Cet agenda pourrait  être réalisé à la majorité qualifiée ou dans le cadre d’une coopération renforcée de la zone euro. Ce pourrait être la chance de stabiliser les conditions sociales au moment où elles ne sont pas encore trop défavorables.

La réalisation de l’Europe sociale suppose l’arrivée à maturité de la démocratie européenne. La démocratie représentative est le fondement  de l’Union,il n’est pas nécessaire de faire revivre le spectre d’une constitution  établie par-dessus la tête des gouvernements. Donnons à cette aspiration le nom de «  fédération européenne des peuples » qui pourrait qualifier  notre Union lorsqu’elle sera parvenue à la maturité démocratique.  Le facteur  initial en  est l’approfondissement du rôle des partis politiques européens. Le traité d’UE  constate que ceux-ci contribuent à la formation de la conscience politique et à l’expression de la volonté des citoyens de l’Union. Pourtant il ne s’agit que d’organismes de coordination,    leur ambition reste  limitée au plus petit commun dénominateur existant entre les partis nationaux Il faut organiser l’adhésion directe aux partis politiques européens, une telle évolution est un préalable  pour que les élections européennes se focalisent autour de ces questions. La composition des listes pour les élections européennes doit aussi réunir des candidats issus de plusieurs Etats membres .Les partis politiques nationaux  hésitent à ouvrir leurs rangs à des personnalités d’autres nationalités, pourtant la possibilité de voter pour des candidats majeurs simultanément dans plusieurs Etats membres donnera un visage  européen à ces élections. Des leaders pourront ainsi émerger, investis de la volonté populaire la plus large, avec une vocation à  participer à l’exécutif européen, leur  légitimité démocratique étant  semblable  à celle dont bénéficient les membres des gouvernements .Les partis pourront  alors annoncer  leur préférence pour diriger la Commission en cas de victoire,  ce qui établira la Commission comme un authentique gouvernement de l’Europe. L’exécutif européen pourra ainsi être unifié en appelant le président de la Commission à présider aussi le Conseil Européen.

 Seule cette personnalité jouira en effet de la légitimité démocratique pour représenter l’Europe au plus haut niveau.

Elle pourra aussi réaliser l’Europe sociale si c’est la volonté des citoyens de le faire.

Pia Locatelli  ancienne parlementaire européenne PSI et Présidente  de l’internationale socialiste Femmes

Gianni Copetti président de iniziativa-europea.eu 
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Il progetto atteso da tutti gli Europei:

l’ «l’Europa sociale» e «la federazione europea dei popoli».

La politica di  Bruxelles  è largamente percepita come una minaccia contro lo statuto economico, professionale e sociale. L’opinione se ne disinteressa in quanto non riesce ad intravvedere un mezzo per influenzarla. L’assenteismo crescente alle elezioni europee  rappresenta la manifestazione di tale sentimento di impotenza. Malgrado ciò, il mantenimento di un modello sociale in cui libertà, solidarietà e progresso siano in equilibrio, deve necessariamente essere frutto di azioni a livello del continente. Se l’Europa è  la prima potenza economica del globo, in grado di generare sufficiente ricchezza per poter seguire i propri intenti, ciò non è applicabile ad alcuno dei nostri Stati. La politica attuale non sembra essere in grado di definire un’alternativa alla gestione della società tramite i mercati, che è all’origine della crisi. È ora di ribadire la necessità di creare un’Europa sociale che presupponga la maturazione della democrazia europea.

La politica sociale resta  nazionale malgrado gli obiettivi di promozione dell’occupazione, di miglioramento delle condizioni di vita e di lavoro e di copertura sociale adeguata promosse dall’UE. Tali obiettivi restano vane chimere, la cui realizzazione è affidata alle  forze del mercato. Per realizzarli, l’Europa si limita a sostenere la  cooperazione tramite studi, pareri e scambio di buone pratiche. Queste mini-misure non possono portare all’armonizzazione dei sistemi di copertura sociale, del diritto sindicale e dei negoziati collettivi, né a politiche in materia di occupazione, diritto del lavoro o formazione professionale. Per quanto riguarda l’occupazione, si prevedono analisi e  scambi d’informazioni senza armonizzazione  legislativa. Si impedisce che la  diversità degli equilibri sociali evolva verso più sostanziali progressi, con il rischio di puntare al basso in nome della redditività . Il trattato UE stipula che l’armonizzazione  dei diritti dei lavoratori richieda l’unanimità, anche se tale armonizzazione è alla base del funzionamento del mercato interno. I comparti della sicurezza e della protezione sociale, della resiliazione dei contratti e dei diritti sindacali restano privati di una possibile evoluzione politica, a seguito dell’imposizione della regola eccezionale dell’unanimità. L’Europa non può limitarsi a considerare i propri cittadini alla stregua di consumatori, facendo loro sopportare come lavoratori il peso della redditività degli investimenti. Lasciando che il mercato distrugga le nostre condizioni sociali in nome della flessibilità, l’Europa si conforma sul modello anglosassone, senza sapere che è proprio tale modello ad averci condotto in un vicolo cieco.

I democratici devono porsi come priorità che gli obiettivi sociali dell’UE possano essere raggiunti con un voto a maggioranza degli Stati, e piena implicazione del Parlamento europeo, consentendo in tal modo cooperazioni rafforzate.

Attualmente occorre mobilizzarsi affinché la Commissione presenti  nel quadro del l’eliminazione delle distorsioni di concorrenza, un’agenda di armonizzazione delle disposizioni legali di natura sociale. In base al trattato, la politica in materia di concorrenza, analogamente a qualsiasi altra politica dell’Unione, deve poter garantire la protezione sociale. Anche se il raggiungimento di tale obiettivo non può mirare all’armonizzazione dei regimi di sicurezza, il rinnovo dell’agenda sociale del Consiglio europeo di Nizza2000 potrebbe garantire l’equilibrio tra flessibilità e sicurezza del lavoro e protezione sociale, in attesa di una revisione del  trattato. L’agenda potrebbe essere realizzata a maggioranza qualificata ovvero nell’ambito di una cooperazione rafforzata della zona euro. In tal modo si potrebbero stabilizzare le condizioni sociali in un momento in cui esse non siano ancora troppo sfavorevoli.

La realizzazione dell’Europa sociale presuppone l’instaurazione di una democrazia europea matura. La democrazia rappresentativa è il fondamento  dell’Unione, non occorre far rivivere lo spettro di una costituzione stabilita a margine dei governi. Occorre designare tale aspirazione con il titolo di « federazione europea dei popoli» che potrebbe qualificare la nostra Unione, quando essa diventi una democrazia matura.  Il fattore iniziale consiste nell’approfondire il ruolo dei partiti politici europei. Nel trattato UE si legge che essi contribuiscono alla formazione della coscienza politica e all’espressione della volontà dei cittadini dell’Unione. Si noti nondimeno che si tratta unicamente di organismi di coordinamento e che la loro ambizione si limita al più piccolo denominatore comune esistente tra i partiti nazionali. Occorre organizzare l’adesione diretta ai partiti politici europei ; un’evoluzione siffatta rappresenta una premessa affinché le elezioni europee si focalizzino su tali questioni. Nella composizione delle liste per le elezioni europee occorre inoltre presentare candidati di vari Stati membri. I partiti politici nazionali esitano ad includere personalità di altre nazionalità; eppure la possibilità di votare per candidati di un certo peso, simultaneamente in vari Stati membri, conferirà un’immagine europea a tali elezioni. Potranno emergere in tal modo dei rappresentanti di una volontà popolare allargata, con vocazione a partecipare all’esecutivo europeo,  essendo la loro legittimità democratica analoga a quella di cui beneficiano i membri dei governi. I partiti potranno così annunciare la loro preferenza per dirigere la Commissione in caso di vittoria, conferendo alla medesima lo statuto di un autentico governo dell’Europa. L’esecutivo europeo potrà in tal modo essere unificato, chiamando il presidente della Commissione a presiedere anche il Consiglio europeo.

 Soltanto questa personalità godrà in effetti della legittimità democratica per rappresentare l’Europa al più alto livello.

Essa potrà inoltre realizzare l’Europa sociale qualora questa sia la volontà dei cittadini.

Pia Locatelli  ex parlamentare europea PSI e presidente  dell’internationale socialiste Femmes

Gianni Copetti presidente di iniziativa-europea.eu 

Sosteniamo l’assodilit Europa 

La lingua italiana deve avere il posto  che si merita nell’ambito instituzionale europeo, in quello commerciale e nei rapporti internazionali, ma non solo, anche nella vita di ogni giorno tra la Comunità italiana nel mondo ( C.I.M.).

Percio’ ci siamo costituiti in associazione a Bruxelles, nella capitale dell’Europa. Verso la metà aprile del 2005 un gruppo di amici hanno deciso di costituire a Bruxelles un’associazione per la diffusione della lingua e della cultura italiana.

Da tempo oramai si era notato che l’uso della lingua italiana cadeva in disuso rispetto ad altre lingue ed in particolare dell’ inglese e che negli ambienti europei e internazionali nonché in quelli commerciali  l’italiano veniva sempre di più dimenticato.

Appena lanciata l’idea e organizzato alcune riunioni informali, abbiamo avuto la sorpresa di ricevere varie adesioni sia di sostegno sia in qualità di membri fondatori e non solo da parte di persone  di lingua italiana ma anche da Tedeschi e Francesi, interessati alle nostre future attività.

E’ nostra intenzione collaborare con le istituzioni italiane in Belgio ed in Italia, con gli uffici commerciali, con le istituzioni internazionali ed europee, con tutte la associazioni culturali italiane e di altri Paesi, nonché con gli organismi strutturati in seno alle Rappresentanze diplomatiche italiane.

Vogliamo contribuire a sostenere la lingua e la cultura italiana  nell’ambito  della Comunità italiana nel Mondo,(C.I.M.) 

Coloro che sono interessati ad aderire possono manifestarsi rivolgendosi a: assodilit@gmail.com.  versando la quota di adesione annua per il 2011 di 20 euro sul conto della assodilit: 

 Banca ING  310 – 1256506 – 54 - causale: adesione 2011. e l’invio di un messaggio elettronico  alla segreteria personale: gianni@copetti.be  per l’ulteriore invio dei programmi di attività. Con il nostro sito web:  www.assodilit.org  si potrà trovare tanti avvenimenti brussellesi, europei, articoli stampa, il nostro notiziario, notizie dalle istituzioni europee, informazioni sulla lingua e cultura italiana, nonché sul pluruilinguismo a cura del OEP (Osservatorio europeo del plurilinguismo) di cui siamo membri fondatori.

La nostra associazione non riceve aiuti finanziari da nessuna parte, essa vive con le sole adesioni dei suoi membri, il suo lavoro é benevolo ed assicurato dalla sua segreteria in particolare.

Negli ultimi tempi abbiamo dovuto far fronte a varie spese bancarie e di materiale per la segreteria per il sito web, dovremo nel 2011 modificare pure il sito e renderlo più leggibile, percio’ vi chiedo un modesto aiuto finanziario di 20 euro per l’adesione per il 2011 da versare sul conto: 310-1256506-54 -  (dall’estero :iban: be42 3101 2565 0654) (bic: bbrubebb)

.

Gianni Copetti

Segreterio Generale
PS. Ringraziamo sin d’ora quanti hanno già rinnovato o aderito l’adesione per il 2011
IL PULCINO GALILEO

Spiccare il volo grazie alle lingue

I bambini hanno la fortuna di riuscire a imparare una lingua senza rendersene conto, in modo altrettanto naturale come quando imparano a camminare. Ma,se camminare consente loro di conquistarsi l’autonomia fisica, solo l’uso della parola riesce davvero a mettere loro le ali, permettendo loro di andare al di là delle realtà fisiche, grazie al potere delle parole. Accedendo al mondo dei simboli, il bambino impara a volare, come un pulcino.

In un mondo in cui le differenziazioni linguistiche diventano sempre più sfumate è buona regola anticipare questo passaggio verso mondi e culture diverse, sensibilizzando i bambini alla pluralità linguistica e dei rapporti di vicinato. Imparare una lingua straniera significa imparare a volare fuori dal proprio ambiente, a staccarsi dalla terraferma di cio’ che è conosciuto per lanciarsi verso cio’ che è diverso – italiano, tedesco o inglese che sia – come il pulcino Galileo della bella favola di Alessandra Sartori.

Del resto, il bambino attribuisce una grande importanza alla forma sensibile delle parole che, in quanto entità viventi, hanno di per se un valore intriseco.

Questa forma è il suono, ma anche l’immagine grafica, la scrittura. Si tratta quindi di cominciare a sensibilizzare i bambini alle similitudini sensibili proprie della scrittura, in quanto tali similitudini « saltano agli occhi ». Le immagini delle parole si rassomigliano : « poussin, pulcino », « cuore, cœur », « boat, bateau », « mar, mer, mare ». Tutte rinviano alla stessa immagine, alla belle immagini spesso calligrafiche di Antony Fachin, vere e proprie guide alla comprendione dell’altro : una comprensione dell’altro che, nel nostro mondo, passa anche per quella della sua lingua.

questa bella edizione di favole per bambini nelle varie linque, le si puo’ trovare al PIOLA LIBRI
66-68, Rue Franklin – 1000 Bruxelles – tel. 02/736 93 91
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